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Tableau comparatif des dispositions de l’ordonnance n° 2020-315 du 25 mars 2020 et de l’ordonnance n° 2020-538 du 7 mai 2020 
 

 Ord. 25 mars 2020, art. 1er Ord. 7 mai 2020, art. 1er Ord. 7 mai 2020, art. 2 

Champ d’application I.- Le présent article est applicable à la 
résolution, lorsqu'elle est notifiée entre le 
1er mars 2020 et une date antérieure au 
15 septembre 2020 inclus : 
1° Des contrats de vente de voyages et de 
séjours mentionnés au II et au 2° du III de 
l'article L. 211-14 du code de tourisme 
vendus par un organisateur ou un 
détaillant ; 
2° Des contrats, autres que ceux 
mentionnés au 1° ci-dessus, portant sur 
les services, mentionnés au 2°, au 3° et 
au 4° du I de l'article L. 211-2 du même 
code, vendus par des personnes 
physiques ou morales produisant elles-
mêmes ces services ; 
3° Des contrats, autres que ceux 
mentionnés au 1° ci-dessus, portant sur 
les services, mentionnés au 2° et au 4° du 
I du même article L. 211-2, vendus par les 
associations produisant elles-mêmes ces 
services, notamment celles organisant sur 
le territoire national des accueils collectifs 
de mineurs à caractère éducatif 
mentionnés à l'article L. 227-4 du code de 
l'action sociale et des familles. 

I. - Le présent article est applicable à la 
résolution, lorsqu'elle est notifiée entre le 
12 mars 2020 et une date antérieure au 
15 septembre 2020 inclus : 
1° Des contrats de vente de titres d'accès 
à une ou plusieurs prestations de 
spectacles vivants, y compris dans le 
cadre de festivals, et leurs éventuels 
services associés, conclus entre les 
personnes morales de droit privé 
exerçant les activités d'entrepreneurs de 
spectacles vivants au sens de l'article L. 
7122-2 du code du travail, responsables 
de la billetterie, et leurs clients 
directement ou par l'intermédiaire de 
distributeurs autorisés par elles ; 
2° Des contrats de vente de titres d'accès 
à une ou plusieurs manifestations 
sportives, et leurs éventuels services 
associés, conclus entre les personnes 
morales de droit privé exerçant les 
activités d'organisateurs ou propriétaires 
des droits d'exploitation de 
manifestations sportives au sens de 
l'article L. 333-1 du code du sport, 
responsables de la billetterie, et leurs 
clients directement ou par l'intermédiaire 
de distributeurs autorisés par elles. 

I. - Le présent article est applicable à 
la résolution, lorsqu'elle est notifiée 
entre le 12 mars 2020 et une date 
antérieure au 15 septembre 2020 
inclus, des contrats d'accès aux 
établissements dans lesquels sont 
pratiquées des activités physiques et 
sportives mentionnés aux article L. 
322-1 et L. 322-2 du code du sport et 
leurs éventuels services associés, 
conclus entre les personnes morales 
de droit privé exploitant ces 
établissements et leurs clients. 
Le premier alinéa s'applique sous 
réserve des dispositions prévues au 
2° du I de l'article 1er de l'ordonnance 
du 25 mars 2020 susvisée relatives 
aux contrats de prestations sportives 
d'un forfait touristique ou d'une 
prestation de voyage liée. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812802&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796917&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796917&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le présent article est également 
applicable à la résolution des contrats de 
vente d'abonnements donnant accès aux 
prestations de spectacles vivants 
mentionnées au 1° et aux manifestations 
sportives mentionnées au 2°. 
Les quatre premiers alinéas s'appliquent 
sous réserve des dispositions prévues au 
2° du I de l'article 1er de l'ordonnance du 
25 mars 2020 susvisée relatives aux 
contrats d'accès à un spectacle vivant ou 
une manifestation sportive faisant partie 
d'un forfait touristique ou d'une prestation 
de voyage liée. 

Droit du professionnel de proposer 
un avoir 

II.- Par dérogation aux dispositions de la 
dernière phrase du II de l'article L. 211-14 
du code du tourisme et de la première 
phrase du III du même article, lorsqu'un 
contrat mentionné au 1° du I du présent 
article fait l'objet d'une résolution, 
l'organisateur ou le détaillant peut 
proposer, à la place du remboursement de 
l'intégralité des paiements effectués, un 
avoir que le client pourra utiliser dans les 
conditions prévues par les dispositions 
des III à VI du présent article. 
De même, par dérogation aux dispositions 
du troisième alinéa de l'article 1229 du 
code civil, lorsqu'un contrat mentionné au 
2° ou au 3° du I du présent article fait 
l'objet d'une résolution en application du 

II. - Par dérogation aux dispositions du 
troisième alinéa de l'article 1229 du code 
civil, lorsqu'un contrat mentionné au I du 
présent article fait l'objet d'une résolution 
en application du second alinéa de 
l'article 1218 du même code, les 
entrepreneurs de spectacles vivants ainsi 
que les organisateurs ou propriétaires 
des droits d'exploitation d'une 
manifestation sportive, responsables de 
la billetterie, peuvent, directement ou par 
l'intermédiaire de distributeurs autorisés 
par eux, proposer, en lieu et place du 
remboursement de toute somme versée 
et correspondant en tout ou partie au 
montant des billets d'accès aux 
prestations visées au I du présent article, 

II. - Par dérogation aux dispositions du 
troisième alinéa de l'article 1229 du 
code civil, lorsqu'un contrat mentionné 
au I du présent article fait l'objet d'une 
résolution en application du second 
alinéa de l'article 1218 du même code, 
il peut être proposé, en lieu et place du 
remboursement de toute somme 
versée et correspondant aux 
prestations non réalisées des contrats 
visés au I du présent article, un avoir 
que le client pourra utiliser dans les 
conditions prévues par les 
dispositions des III à VII de cet article. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436970&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436970&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436970&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
3 

 Ord. 25 mars 2020, art. 1er Ord. 7 mai 2020, art. 1er Ord. 7 mai 2020, art. 2 

second alinéa de l'article 1218 du même 
code, les personnes physiques ou 
morales mentionnées à ces 2° et 3° 
peuvent proposer, à la place du 
remboursement de l'intégralité des 
paiements effectués, un avoir que le client 
pourra utiliser dans les mêmes conditions. 
 

un avoir que le client pourra utiliser dans 
les conditions prévues par les 
dispositions des III à VII de cet article. 

Obligation du professionnel de 
proposer une prestation de 
substitution 

III.- Le montant de l'avoir prévu au II du 
présent article est égal à celui de 
l'intégralité des paiements effectués au 
titre du contrat résolu mentionné au I de 
cet article. Lorsque cet avoir est proposé, 
le client ne peut solliciter le 
remboursement de ces paiements, sous 
réserve, au terme de la période de validité 
de l'avoir prévue au V du présent article, 
des dispositions du VII de cet article. 
La personne proposant, en application du 
II du présent article, un avoir, en informe 
le client sur un support durable au plus 
tard trente jours après la résolution du 
contrat, ou, si le contrat a été résolu avant 
la date d'entrée en vigueur de la présente 
ordonnance, au plus tard trente jours 
après cette date d'entrée en vigueur. Cette 
information précise le montant de l'avoir, 
ainsi que les conditions de délai et de 
durée de validité prévues au V du présent 
article. 

III. - Le montant de l'avoir prévu au II du 
présent article est égal à celui de 
l'intégralité des paiements effectués au 
titre des prestations non réalisées du 
contrat résolu mentionné au I de cet 
article. Lorsque cet avoir est proposé, le 
client ne peut solliciter le remboursement 
de ces paiements, sous réserve, au 
terme de la période de validité de l'avoir 
prévue au V du présent article, des 
dispositions du VII de cet article. 
Lorsqu'un avoir est proposé en 
application du II du présent article, le 
client est informé sur un support durable 
au plus tard trente jours après la 
résolution du contrat, ou, si le contrat a 
été résolu avant la date d'entrée en 
vigueur de la présente ordonnance, au 
plus tard trente jours après cette date 
d'entrée en vigueur. Cette information 
précise le montant de l'avoir, ainsi que les 
conditions de délai et de durée de validité 
prévues au V du présent article. 

III. - Le montant de l'avoir prévu au II 
du présent article est égal à celui de 
l'intégralité des paiements effectués 
au titre des prestations non réalisées 
du contrat résolu mentionné au I de 
cet article. Lorsque cet avoir est 
proposé, le client ne peut solliciter le 
remboursement de ces paiements, 
sous réserve, au terme de la période 
de validité de l'avoir prévue au V du 
présent article, des dispositions du VII 
de cet article. 
Lorsqu'un avoir est proposé en 
application du II du présent article, le 
client est informé sur un support 
durable au plus tard trente jours après 
la résolution du contrat, ou, si le 
contrat a été résolu avant la date 
d'entrée en vigueur de la présente 
ordonnance, au plus tard trente jours 
après cette date d'entrée en vigueur. 
Cette information précise le montant 
de l'avoir, ainsi que les conditions de 
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Les dispositions de l'article L. 211-18 du 
code du tourisme sont applicables à l'avoir 
proposé à la suite de la résolution d'un 
contrat mentionné au 1° du I du présent 
article ainsi que, sous réserve qu'il 
s'agisse également d'un contrat 
mentionné à ce 1°, au contrat relatif à la 
prestation pour laquelle cet avoir est 
utilisé. 
 

délai et de durée de validité prévues 
au V du présent article. 
 

Conditions de la prestation de 
substitution. 

IV.- Les personnes qui ont conclu les 
contrats mentionnés au I du présent article 
doivent proposer, afin que leur client 
puisse utiliser l'avoir mentionné au II de 
cet article, une nouvelle prestation qui fait 
l'objet d'un contrat répondant aux 
conditions suivantes : 
1° La prestation est identique ou 
équivalente à la prestation prévue par le 
contrat résolu mentionné à ce I ; 
2° Son prix n'est pas supérieur à celui de 
la prestation prévue par ce contrat résolu 
mentionné au même I, le voyageur n'étant 
tenu, le cas échéant, qu'au paiement 
correspondant au solde du prix de ce 
contrat ; 
3° Elle ne donne lieu à aucune majoration 
tarifaire autre que celles que, le cas 
échéant, le contrat résolu prévoyait. 
 

IV. - Les entrepreneurs de spectacles 
vivants ainsi que les organisateurs ou 
propriétaires des droits d'exploitation 
d'une manifestation sportive, 
responsables de la billetterie, qui ont 
conclu les contrats mentionnés au I du 
présent article doivent proposer, 
directement ou par l'intermédiaire de 
distributeurs autorisés par eux, une 
nouvelle prestation permettant l'utilisation 
de l'avoir mentionné au II de cet article et 
qui fait l'objet d'un contrat répondant aux 
conditions suivantes : 
1° La prestation est de même nature et 
de même catégorie que la prestation 
prévue par le contrat résolu mentionné au 
I ; 
2° Son prix n'est pas supérieur à celui de 
la prestation prévue par ce contrat résolu 
mentionné au même I ; 

IV. - Les exploitants d'établissements 
d'activités physiques et sportives qui 
ont conclu les contrats mentionnés au 
I du présent article doivent proposer 
une nouvelle prestation permettant 
l'utilisation de l'avoir mentionné au II 
de cet article et qui fait l'objet d'un 
contrat répondant aux conditions 
suivantes : 
1° La prestation est identique ou 
équivalente à la prestation prévue par 
le contrat résolu mentionné au I ; 
2° Son prix n'est pas supérieur à celui 
de la prestation prévue par ce contrat 
résolu mentionné au même I ; 
3° Elle ne donne lieu à aucune 
majoration tarifaire autre que celles 
résultant de l'achat de services 
associés, que le contrat résolu 
prévoyait. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812824&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812824&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Elle ne donne lieu à aucune majoration 
tarifaire autre que celles résultant de 
l'achat de services associés, que le 
contrat résolu prévoyait. 

Date et durée de l’offre de prestation 
de substitution 

V.- La proposition mentionnée au IV du 
présent article est formulée au plus tard 
dans un délai de trois mois à compter de 
la notification de la résolution mentionnée 
au I de cet article. Elle est valable pendant 
une durée de dix-huit mois. 

V. - La proposition mentionnée au IV du 
présent article est formulée au plus tard 
dans un délai de trois mois à compter de 
la notification de la résolution mentionnée 
au I de cet article. La proposition précise 
la durée pendant laquelle le client peut 
l'accepter. Cette durée court à compter 
de la réception de la proposition et ne 
peut pas être supérieure à douze mois 
pour les contrats visés au 1° du I et à dix-
huit mois pour les contrats visés au 2° du 
I. 
 

V. - La proposition mentionnée au IV 
du présent article est formulée au plus 
tard dans un délai de trois mois à 
compter de la notification de la 
résolution mentionnée au I de cet 
article. La proposition précise la durée 
pendant de laquelle le client peut 
l'accepter. Cette durée court à 
compter de la réception de la 
proposition et ne peut pas être 
supérieure à six mois. 
 

Droit du client d’opter pour une autre 
prestation en utilisant l’avoir 

VI.- Lorsque les personnes mentionnées 
au IV du présent article proposent au client 
qui le leur demande une prestation dont le 
prix est différent de celui de la prestation 
prévue par le contrat résolu mentionné au 
I de cet article, le prix à acquitter au titre 
de cette nouvelle prestation tient compte 
de l'avoir mentionné au II du présent 
article. 
 

VI. - Lorsque les entrepreneurs de 
spectacles vivants ainsi que les 
organisateurs ou propriétaires des droits 
d'exploitation d'une manifestation 
sportive, responsables de la billetterie, 
proposent au client qui le leur demande 
une prestation dont le prix est différent de 
celui de la prestation prévue par le contrat 
résolu mentionné au I de cet article, le 
prix à acquitter au titre de cette nouvelle 
prestation tient compte de l'avoir 
mentionné au II du présent article.. 

VI. - Lorsque les exploitants 
d'établissements dans lesquels sont 
pratiquées des activités physiques et 
sportives proposent au client qui le 
leur demande une prestation dont le 
prix est différent de celui de la 
prestation prévue par le contrat résolu 
mentionné au I de cet article, le prix à 
acquitter au titre de cette nouvelle 
prestation tient compte de l'avoir 
mentionné au II du présent article. 
 

Remboursement VII. - A défaut de la conclusion du contrat 
relatif à la nouvelle prestation prévue au IV 

VII. - A défaut de la conclusion du contrat 
relatif à la nouvelle prestation prévue au 

VII. - A défaut de la conclusion du 
contrat relatif à la nouvelle prestation 
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du présent article avant le terme de la 
période de validité mentionnée au V de cet 
article, les personnes mentionnées à ce IV 
procèdent au remboursement de 
l'intégralité des paiements effectués au 
titre du contrat résolu, auquel elles sont 
tenues en application des dispositions de 
la dernière phrase du II de article L. 211-
14 du code du tourisme et de la première 
phrase du III du même article ou des 
dispositions du code civil mentionnées au 
second alinéa du II du présent article. 
Elles procèdent, le cas échéant, au 
remboursement d'un montant égal au 
solde de l'avoir qui n'a pas été utilisé par 
le client. 

IV du présent article ou déterminée en 
accord avec le client, avant le terme de la 
période de validité mentionnée au V de 
cet article, les entrepreneurs de 
spectacles vivants ainsi que les 
organisateurs ou propriétaires des droits 
d'exploitation d'une manifestation 
sportive, responsables de la billetterie, 
procèdent ou font procéder au 
remboursement de l'intégralité des 
paiements effectués au titre des 
prestations non réalisées du contrat 
résolu, auquel ils sont tenus en 
application des dispositions du code civil 
mentionnées au II du présent article. Ils 
procèdent ou font procéder, le cas 
échéant, au remboursement d'un 
montant égal au solde de l'avoir qui n'a 
pas été utilisé par le client. 

prévue au IV du présent article ou 
déterminée en accord avec le client, 
avant le terme de la période de validité 
mentionnée au V de cet article, les 
exploitants d'établissements dans 
lesquels sont pratiquées des activités 
physiques et sportives procèdent au 
remboursement de l'intégralité des 
paiements effectués au titre des 
prestations non réalisées du contrat 
résolu, auquel ils sont tenus en 
application des dispositions du code 
civil mentionnées au II du présent 
article. Ils procèdent, le cas échéant, 
au remboursement d'un montant égal 
au solde de l'avoir qui n'a pas été 
utilisé par le client. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=&categorieLien=cid

